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La réunion débute à 22 heures. 

Présidence de Mme Yaël Braun-Pivet, présidente. 

La Commission examine en nouvelle lecture, le projet de loi, modifié par le Sénat, 
renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique 
(n° 4905) (M. Jean-Pierre Pont, rapporteur). 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Nous examinons le projet de loi renforçant 
les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique en nouvelle 
lecture, à la suite de l’échec de la commission mixte paritaire (CMP) qui s’est déroulée cet 
après-midi. 

Le groupe La France insoumise a aujourd’hui une journée réservée et présente un 
texte relevant de la compétence de la commission des lois. Je propose, comme nous le faisons 
depuis quatre ans et demi, d’interrompre nos travaux, le moment venu, pour aller écouter les 
interventions du ministre et de la rapporteure.  

M. Ugo Bernalicis. Pendant les quatre dernières années, je n’ai pas le souvenir 
qu’une commission ait été réunie pendant une niche parlementaire d’un groupe d’opposition. 
Vous avez des habitudes tout de même un peu étranges : vous avez vu un problème 
institutionnel dans un tweet qui aurait bafoué le fonctionnement parlementaire de la CMP, 
mais cela ne vous trouble pas de réunir la commission pendant qu’une niche de l’opposition 
est discutée en séance ! 

D’ailleurs, la proposition de loi dont la discussion est en cours, relative à la 
légalisation de la production, de la vente et de la consommation de cannabis, bien que 
ressortissant à la commission des affaires sociales, intéresse également la commission des lois 
– où, par tropisme sécuritaire, vous traitez d’habitude ces questions. Je me suis beaucoup 
impliqué sur le sujet mais me voilà avec vous, plutôt que dans l’hémicycle avec les membres 
de mon groupe politique, pour notre niche parlementaire annuelle. La faute à pas de chance, 
signifiez-vous, mais c’est votre responsabilité. Vous avez traîné des pieds tout l’après-midi 
sur cette CMP, et maintenant, c’est moi et mon groupe politique qui subissons la situation. 
Alors, vos indignations sur la procédure parlementaire et le parlementarisme bafoués, ça va 
bien ! Je n’accepte pas ces méthodes !  

Peut-être êtes-vous victimes d’un alignement astral défavorable, car, en plus de la 
positivité au covid du ministre de la santé, le texte pour lequel allez devoir suspendre nos 
travaux tend à supprimer l’état d’urgence et les mesures transitoires de sortie de l’état 
d’urgence sanitaire. Cela ressemble à un gag, une mauvaise blague, et ne participe pas de la 
bonne tenue de nos débats. 

Encore une fois, vous prenez cela par-dessus la jambe. C’est intolérable ! Nous 
pouvions nous réunir demain à 9 heures ; vous ne le voulez pas. Vous voulez examiner le 
texte rapidement, pour rejeter la responsabilité politique de la situation sur les sénateurs. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. J’ai compris que vous n’acceptiez pas 
l’organisation proposée. 
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M. Ugo Bernalicis. Et moi, j’ai compris que vous n’avez que faire des niches 
parlementaires de l’opposition. Et vous dites avoir fait des propositions pour renforcer les 
pouvoirs du Parlement ? Vous vous moquez du monde, madame la présidente ! 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Je vous demande de garder votre calme et de 
ne pas crier : on n’a jamais raison quand on hurle.  

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il y a quelques heures, ici-même, je disais que 
nos assemblées travaillaient vite et bien. En deux ans, elles ont examiné douze textes. Le 
27 novembre, l’Afrique du Sud informait l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de 
l’existence d’un nouveau variant, omicron. Six semaines plus tard, et après avoir acquis 
certaines connaissances, nous nous retrouvons ici pour débattre d’un texte visant à lutter 
contre le nouveau virus. 

Oui, l’Assemblée nationale a bien travaillé, et je ne reviendrai pas sur les conditions 
qui ont conduit à l’échec de la commission mixte paritaire, cet après-midi, alors qu’un accord 
ambitieux était à portée de bras. 

Alors que, depuis plusieurs semaines, nous faisons face à une vague épidémique 
d’une violence inégalée, je me réjouis que nos deux assemblées aient adopté chacune, en 
responsabilité, le projet de loi visant à renforcer les outils de gestion de la crise sanitaire. 
Nous savons que la vaccination constitue notre meilleure arme pour sortir de la crise et que 
nous devons tout mettre en œuvre pour la favoriser, car elle protège des formes graves du 
virus. Le passe vaccinal n’est pas le seul outil de gestion de la crise, mais il est un instrument 
indispensable pour faire face à l’évolution de l’épidémie. 

Le travail de confiance, riche et dense, que nous avons conduit avec nos collèges 
sénateurs n’aura pas été vain. Si je reste attaché à ce que nous n’entravions pas le déploiement 
du passe vaccinal, ses modalités de contrôle et son efficacité sanitaire, je vous proposerai, au 
cours de la discussion des amendements, de reprendre certaines des dispositions utiles 
adoptées par le Sénat ainsi que des dispositions de compromis pour continuer de renforcer le 
texte et notre lutte contre le virus. Je pense aux mineurs, aux modalités de vérification de 
l’identité ou encore aux aménagements concernant les assemblées générales de copropriété. 

Notre réunion et la suite de la navette doivent donc nous permettre de continuer notre 
œuvre utile, députés et sénateurs, pour poursuivre la lutte contre cette épidémie. 

M. Guillaume Gouffier-Cha (LaREM). Nous avons certes connu des moments 
difficiles ces dernières heures, mais n’oublions pas que nous vivons une situation de crise, 
avec le cumul des variants delta et omicron : plus de 300 000 de nos concitoyens sont 
contaminés chaque jour ; plus de 20 000 sont hospitalisés ; nos hôpitaux sont sous tension, et 
les reprogrammations d’opérations sont importantes. Dans ce contexte, nous devons prendre 
des décisions et agir de manière responsable et courageuse, ce qui n’est pas évident face à la 
fatigue de nos concitoyennes et concitoyens. 

Nous avons regardé avec intérêt les travaux de nos collègues sénateurs. La 
commission mixte paritaire a donné lieu à de longues discussions, normales compte tenu de la 
volonté de construire un consensus pour aboutir à un dispositif qui à la fois protège 
efficacement nos concitoyennes et concitoyens et renforce la politique vaccinale, et soit lisible 
et compréhensible par chacune et chacun. 
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Des points d’accord ont été trouvés, notamment sur l’application du passe sanitaire 
aux mineurs de 12 à 15 ans ou l’accord d’un seul des deux parents à la vaccination d’un 
mineur de 5 à 11 ans. Mais il y a eu aussi de nombreux points durs, qui, d’ailleurs, n’ont cessé 
de bouger, du côté de nos collègues sénateurs. 

Les rapporteurs ont commencé les échanges dès le matin et la CMP a démarré à 
14 heures. Les sénateurs ont montré des signes d’ouverture, qui, par moments, tenaient plus 
du marchandage de tapis. Nous ne pouvions l’accepter, car l’important était de garder le 
dispositif d’ensemble du passe vaccinal. Le renforcer, il fallait le faire de manière lisible, pas 
avec des critères qui le rendaient inapplicable, mais qui devaient permettre de contrôler, de 
lutter contre les faux et de sanctionner les entreprises qui n’appliquent pas le télétravail. Le 
passe vaccinal ne s’appliquera pas au télétravail. 

À 17 h 45, alors que les échanges continuaient, nous avons appris par le président du 
groupe majoritaire au Sénat que la CMP était conclusive, et que le Sénat en sortait grand 
vainqueur. Or il n’y avait aucun accord à ce moment sur les différentes rédactions et il restait 
des points durs de négociation. Cette déclaration représentait bel et bien un mépris vis-à-vis 
de nos institutions. Elle laissait penser que la gestion de crise n’était qu’un simple jeu – 
comme le coup du rideau, il y a un peu plus d’une semaine. Nous ne pouvions le laisser 
passer… 

M. Philippe Gosselin. Vous n’étiez pas là ! 

M. Guillaume Gouffier-Cha. Nous étions dans l’hémicycle où, visiblement, 
certains députés avaient envie de travailler et d’autres, d’arrêter. Certains avaient conscience 
de l’urgence à agir pour les Françaises et les Français ; d’autres, non.  

Faute de volonté du Sénat de se doter de mesures pour gérer la phase actuelle de la 
crise sanitaire, et face à des tentatives permanentes de coups politiques politiciens, nous avons 
levé la CMP et acté son échec. Le dernier mot reviendra donc à l’Assemblée nationale. 
J’espère que chacune et chacun aura à cœur d’agir avec responsabilité et de ne pas rechercher 
en permanence le coup politique politicien. 

M. Ian Boucard (LR). Cette commission commence sous des auspices de 
bienveillance et de calme – cela fait plaisir… Le tweet est un prétexte et toute cette histoire, 
une mascarade. La réalité est que La République en marche ne voulait pas aboutir à un texte 
commun en commission mixte paritaire. 

Avec mon collègue Guillaume Larrivé, nous avons assisté durant quatre heures à la 
CMP. Le Sénat a fait preuve de responsabilité et, dès le début, a ouvert la négociation, bien 
loin des marchands de tapis évoqués par Guillaume Gouffier-Cha, de manière totalement 
irrespectueuse du Parlement, à rebours de tout ce que vous nous expliquez depuis dix-huit 
heures. Les oppositions présentes en CMP ont aussi fait preuve de responsabilité, tout comme 
le rapporteur, d’ailleurs. 

Certes, ce tweet était malheureux, mais vous ne vous êtes pas autant offusqués du 
communiqué de presse par lequel les enseignants et les parents d’élèves ont appris, il y a dix 
jours, à 18 h 30, le protocole qui serait appliqué dans les écoles le lendemain – un protocole 
d’ailleurs bâclé et inopérant, comme l’a dénoncé aujourd’hui la grève historique dans 
l’éducation nationale. Ce qui serait bon pour les Français serait indigne pour les pauvres 
députés de la majorité. Excusez-nous, messieurs, dames ! 
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En réalité, la CMP n’a échoué sur rien. Sur l’essentiel du texte, à savoir le passe 
vaccinal, l’accord était d’emblée validé – dès 14 h 10, nous avions une large majorité pour le 
valider en CMP. Mais vous ne vouliez pas de cet accord, pour pouvoir continuer à paralyser la 
campagne présidentielle avec la crise sanitaire. Alors que vous avez fait un scandale lorsque 
l’Assemblée nationale a refusé d’expédier 800 amendements en une nuit, le premier soir de 
l’examen en première lecture, cet après-midi, vous avez fait prendre beaucoup de retard à ce 
texte, que vous qualifiez pourtant d’essentiel et d’urgent. Ce retard, vous en êtes les seuls 
responsables : c’est votre responsabilité – ou plutôt votre irresponsabilité ! 

Mme Laurence Vichnievsky (Dem). Nos débats commencent mal alors que nous 
avions tous, sénateurs et députés, beaucoup travaillé… 

M. Ugo Bernalicis. Ça, vous pouvez le dire, que les débats commencent mal ! 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Monsieur Bernalicis, vous pourrez vous 
exprimer lorsque je donnerai la parole à votre groupe politique. Pour le moment, seule 
Mme Vichnievsky a la parole. Je vous prie de respecter votre collègue. 

M. Ugo Bernalicis. Respectez les oppositions, et on en reparlera ! 

Mme Laurence Vichnievsky. Ce n’est pas facile de s’exprimer dans une telle 
configuration !  

Nous pouvons avoir des positions différentes sur ce texte : le rôle d’une commission 
mixte paritaire est justement d’essayer de trouver un compromis. Alors que nous n’avions pas 
d’accord à 14 h 30, nous avons beaucoup progressé au cours de la discussion, et je regrette 
vraiment que nous n’ayons pu aboutir. Il faut bien reconnaître, toutefois, que certains 
comportements sont indignes et qu’un tweet peut avoir de lourdes conséquences. Il est 
inacceptable de provoquer ainsi le dysfonctionnement d’une institution parlementaire. 

Nous voilà donc revenus au texte adopté par le Sénat. Nous reprendrons peut-être 
certaines de ses dispositions les plus intéressantes. Si le Sénat avait formellement adopté le 
principe du passe vaccinal, sa réécriture du texte le privait tout de même d’une partie de sa 
portée. Alors que nous vivons une situation sanitaire difficile, il n’est pas acceptable que les 
non-vaccinés, qui représentent 10 % de la population adulte, occupent à eux seuls 50 % des 
lits d’hôpitaux dédiés à la covid. Dès lors que l’on refuse le principe de la vaccination 
obligatoire, il faut se donner les moyens de la persuasion, sans stigmatisation mais sans 
faiblesse.  

Nous allons donc revenir pour l’essentiel au texte que nous avions adopté à 
l’Assemblée. Certaines dispositions adoptées par nos collègues sénateurs sont intéressantes ; 
il faut savoir entendre les critiques lorsqu’elles vont dans le sens d’une meilleure efficacité. Je 
ne sais pas ce qu’il en sera, par exemple, des dispositions relatives aux repentis. J’ai compris 
que pour les mineurs, nous opterions sans doute pour la formule adoptée par le Sénat. 
Essayons d’aborder de manière apaisée et constructive la dernière séquence de ce débat. 

Mme Cécile Untermaier (SOC). Je confirme que nous avions un désaccord à 
14 heures, mais chacun des groupes, le mien en particulier, avait la volonté d’obtenir un 
accord en CMP, parce que la situation le commandait et que les citoyens l’attendaient. Je 
regrette sincèrement l’échec constaté à la suite de ce que l’on peut appeler une connerie de 
tweet – je peux bien me permettre ce langage puisqu’il semble être à la mode – émanant d’une 
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personne qui connaît pourtant bien le fonctionnement de nos assemblées et qui sait à quel 
point l’équilibre que l’on peut trouver au sein d’une CMP ne souffre pas de considération 
politique. La victoire doit être modeste et se taire jusqu’à ce qu’elle soit proclamée. Je 
souhaite donc que nous mettions à profit le travail que vous avez mené pendant ces quelques 
heures. 

Depuis le mois de juillet 2021, notre groupe défend la vaccination obligatoire pour 
les adultes, fondée sur une règle universelle, lisible, efficace et qui oblige l’État. Cette 
proposition s’inscrit dans une logique de confiance et non de contrôle. Nous regrettons que, 
dans le pays de Pasteur, l’inventeur de nombreux vaccins qui ont considérablement fait 
progresser l’humanité, le vaccin contre la covid-19 soit une telle source de méfiance, voire de 
haine. Nous regrettons que cette foi en la science soit si égratignée, que ce patrimoine national 
soit si éreinté.  

Si certains d’entre nous, dont je suis, voteront le passe vaccinal, qui va dans le sens 
de notre démarche, nous tenons néanmoins à affirmer haut et fort que les personnes non 
vaccinées ne sont pas nos ennemis ni des hors-la-loi, puisque vous n’avez pas rendu 
obligatoire la vaccination. Elles ont leurs raisons intimes, que je ne partage pas mais que je 
respecte. Celles-ci tiennent sans doute au fait que ces personnes vivent très souvent dans des 
déserts médicaux, n’ont plus ou n’ont jamais eu de médecin traitant. Cet éloignement de tout 
professionnel de santé crée de la défiance et explique au moins partiellement les choix intimes 
de ces personnes.  

Le texte manque, par ailleurs, cruellement du bras armé de la vaccination obligatoire 
que constitue une organisation pour aller chercher les personnes les plus éloignées du soin, 
avec un professionnel de santé capable d’expliquer. 

Je tiens à saluer les avancées très pragmatiques du Sénat, qui ont constitué une base 
solide de discussion en CMP. Plusieurs de ces dispositions sont inspirées par les 
amendements de notre groupe, attestant du caractère transpartisan de nos travaux quand il 
s’agit de veiller à la sécurité sanitaire et à la liberté des Français. Ainsi, le Sénat a repris 
plusieurs de nos propositions, comme l’exclusion des mineurs de moins de 16 ans du passe 
vaccinal ou l’attribution du contrôle d’identité du détenteur du passe vaccinal aux forces 
dépositaires de l’autorité publique. En outre, il s’est dressé contre le dispositif de repentir, qui 
nous paraissait inconstitutionnel en l’absence d’un contrôle par le juge. Enfin, le Sénat a 
élargi les exceptions à l’obligation de présenter un passe vaccinal pour emprunter les 
transports publics interrégionaux aux convocations d’une juridiction ou d’une autorité 
administrative, ou aux rendez-vous chez un professionnel du droit.  

Ces avancées pragmatiques contenues dans le texte final conforteront ma position 
exprimée lors de la première lecture. Je soutiendrai donc ce texte en l’état, nonobstant les 
modifications que la majorité s’apprête probablement à faire. Je le fais en responsabilité, en 
raison de la situation sanitaire préoccupante. Dans ces circonstances, les membres du groupe 
Socialistes et apparentés se positionneront avec une liberté de vote assumée, comme nous 
l’avions fait en première lecture. 

M. Thomas Gassilloud (Agir ens). Je suis navré que, malgré l’urgence et la gravité 
de la situation, la CMP n’ait pu aboutir. La crise sanitaire est là depuis deux ans ; nous devons 
faire face à une situation extrêmement préoccupante. La cinquième vague n’est pas encore 
derrière nous que nous devons déjà affronter la lame de fond du variant omicron. 
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Ce texte, lorsqu’il a été adopté en séance publique à l’Assemblée, comportait des 
mesures importantes : la transformation du passe sanitaire en passe vaccinal, la vérification 
d’identité en cas de doute sur l’authenticité du passe, le durcissement des sanctions envers les 
détenteurs de faux passes, ou encore des sanctions administratives à l’encontre des entreprises 
ne respectant pas les règles permettant de protéger leurs employés contre le virus. Le groupe 
Agir ensemble est favorable à toutes ces mesures, destinées à inciter à la vaccination, et 
soutient le Gouvernement dans le cadre de ce texte, puisqu’il s’inscrit dans une politique plus 
large de gestion de la crise sanitaire et d’endiguement de la propagation de l’épidémie. 

Le groupe Agir ensemble était particulièrement satisfait du consensus trouvé entre le 
Gouvernement et tous les groupes parlementaires concernant l’amendement de notre collègue 
Cécile Untermaier sur la question du passe vaccinal des mineurs. Les débats en séance 
publique à l’Assemblée ont également permis d’améliorer ce texte, notamment en précisant 
les situations dans lesquelles la vérification d’identité pourra avoir lieu en même temps que 
celle du passe vaccinal. Les sénateurs ont commencé par améliorer le dispositif en 
commission, avant de le supprimer totalement en séance publique. Nous le regrettons et 
souhaitons qu’il soit réintégré. Enfin, le projet de loi durcissait les sanctions contre la fraude 
sanitaire ; le groupe Agir ensemble soutient évidemment cette démarche. 

Le Sénat a considérablement modifié ce projet de loi, qui ne correspond plus à ce que 
nous avons voté en séance publique la semaine dernière. Les points durs de négociation ont 
porté sur les sanctions administratives à l’encontre des entreprises ne respectant pas la mise en 
œuvre du télétravail et sur la vérification d’identité, deux dispositifs très importants de ce 
texte qui, s’ils méritent certainement d’être retravaillés, doivent être adoptés. Le groupe Agir 
ensemble votera en faveur de ce texte. 

M. Ugo Bernalicis (FI). Il est temps de refaire un peu le fil de cette histoire. Le 
27 novembre dernier, l’Afrique du Sud signale l’apparition du variant omicron à 
l’Organisation mondiale de la santé. La France en est parfaitement informée puisqu’elle suit 
les signalements à l’Organisation mondiale de la santé, comme tous les pays. Des mesures 
sont prises : un conseil de défense est réuni, il y a des annonces dès le 6 décembre. Moi-
même, le 7 décembre, dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale, je pose une question au 
Gouvernement qui a décidé de fermer les boîtes de nuit en raison de ce variant. Il vous faudra 
ensuite quelques semaines pour réagir : vous nous convoquez le 29 décembre pour voter la 
création du passe vaccinal, lequel doit entrer en vigueur le 15 janvier. 

Dès le départ, vous savez que cette date est intenable, et pour cause : votre objectif 
n’est pas de répondre à la crise sanitaire mais de faire un coup politique. Je vous accorde que 
vous n’en avez pas maîtrisé toutes les étapes – vous n’aviez sans doute pas prévu de vous 
faire mettre en minorité un lundi à minuit, alors que vous étiez un peu trop nombreux à la 
buvette ! Néanmoins, tout le reste était prévu, et prévisible. J’avais parié, avec quelques-uns, 
l’échec de la CMP de cet après-midi, avec une argumentation très précise.  

Même dans votre calendrier initial, la date du 15 janvier n’était pas tenable, 
puisque le Conseil constitutionnel a huit jours pour se prononcer en procédure accélurgence. 
Je vous l’ai annoncé ici même le 29 décembre – les vidéos pourront en attester –, et nous 
avons même examiné des amendements repoussant la date du 15 janvier. Dès lors, quel était 
l’objectif politique de la création du passe vaccinal ? Vous aviez bien analysé la situation : les 
socialistes et les républicains étant pour l’obligation vaccinale, vous proposez le passe 
vaccinal, qui n’est pas une obligation, afin de les obliger à se positionner et à tomber d’accord 
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avec le Président de la République en pleine campagne électorale – ce qu’ils n’ont pas envie 
de faire.  

Après quelques coups d’éclat – chacun doit pouvoir exister –, nous voilà en CMP. 
Avec cette date du 15 janvier intenable, il vous reste deux options : soit aboutir à une CMP 
conclusive, ce qui répondait à l’intérêt politique des républicains, soit faire échouer la CMP 
pour allonger encore les débats et accuser les républicains d’être des irresponsables –
 « Pendant que nous débattons, la réanimation est sous l’eau, des gens meurent à l’hôpital du 
fait de l’épidémie, les soignants sont en tension ! » Vous nous l’avez rabâché toute la semaine 
dernière, accusant les oppositions d’être responsables des décès dans les hôpitaux. Mais c’est 
vous qui êtes au pouvoir ! 

Et soudainement, vous décidez de prendre deux ou trois jours de plus, tout cela pour 
un malheureux tweet ! Si vous croyiez vraiment à tout ce que vous nous avez raconté la 
semaine dernière à propos de l’urgence, vous ne vous arrêteriez pas à ce tweet. Le sujet, 
disiez-vous, c’est l’entrée en vigueur du passe vaccinal, pour protéger les Français. Or il n’a 
jamais été question de protéger les Français avec ce passe vaccinal. Votre démarche est 
idéologique, vous faites de la politique politicienne en utilisant le contexte de la pandémie. 
J’affirme que c’est coupable et irresponsable. 

Le scénario que je viens de décrire est plus que réaliste. Un fait l’a d’ailleurs 
accrédité : l’irruption du Président de la République, ou plutôt du monarque présidentiel, qui, 
lors d’un entretien avec des Françaises et des Français organisé par le journal Le Parisien, a 
jeté de l’huile sur le feu en disant qu’il emmerdait les non-vaccinés. Cela indique que son 
objectif était bien de tendre la situation politique et de radicaliser sa base électorale. Il espère 
ainsi se faufiler jusqu’au second tour et, surtout, faire en sorte que l’on ne parle pas d’autre 
chose, à savoir de l’augmentation des prix de l’électricité et du gaz et, de manière générale, du 
coût de la vie, les filières électro-intensives étant obligées de répercuter la hausse. 

Ce tweet est un mauvais prétexte. Il faut dire que l’alignement astral ne vous est pas 
du tout favorable. Voilà que le ministre Véran, à jour de ses trois doses de vaccin, chope le 
covid ! Peu après Richard Ferrand, vous n’avez pas de bol ! Comme je l’entends à l’instant de 
la bouche d’un collègue La République en marche, c’est le pompon ! 

Nous ne participerons pas à cette mascarade. Nous continuons à être en désaccord 
avec le passe vaccinal, car nous voulons régler le problème de l’épidémie. Tant que vous 
n’aurez pas pris toutes les mesures alternatives, vous ne serez pas crédibles. 

M. Philippe Gosselin. Je m’étonne que nous nous retrouvions ce soir, alors que la 
CMP était en train de trouver un équilibre, en tout cas le recherchait. J’ai le sentiment, 
d’ailleurs partagé, d’entendre des arguties, et je m’étonne d’entendre, de la part de collègues 
de la majorité que nous avons connus plus modérés, des expressions telles que « marchands 
de tapis ». 

Qu’est-ce qu’une commission mixte paritaire ? Je fais un peu de pédagogie à 
l’attention de nos auditeurs : c’est une commission regroupant des députés et des sénateurs 
chargés de trouver un compromis, un accord. On peut qualifier cela de marchandage. Pour ma 
part, j’y vois autre chose : la recherche d’un équilibre, la conciliation de points de vue 
différents, qui permet de tirer les choses vers le haut, comme cela a été le cas à bien des 
reprises. Aujourd’hui, les choses ont été tirées vers le bas, pour ne pas dire qu’elles sont 
tombées dans un précipice. 
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Pourtant, de vraies questions demeurent : le statut des mineurs et leur relation au 
passe sanitaire ou au passe vaccinal ; les sanctions administratives qui pourraient peser sur les 
entreprises ; les contrôles ou, pour reprendre l’expression du rapporteur, la vérification de la 
concordance des documents ; la possibilité ouverte ou non à tout un chacun d’effectuer ces 
contrôles ; l’absence de fin au régime prévu par ce texte. Ce ne sont pas là des sujets mineurs ; 
tout cela méritait que l’on y passe un peu de temps. Je m’étonne de la façon un peu théâtrale 
dont certains ont quitté la réunion ou l’ont suspendue. 

Certes, il y a eu une maladresse, je ne le conteste pas. Toutefois, quand on estime que 
la situation est grave – et elle l’est –, une telle maladresse ne justifie pas, à moins de réagir de 
manière un peu épidermique ou théâtralisée, que l’on fasse perdre autant de temps à des 
mesures de sécurité sanitaire et à la préservation de la santé de nos concitoyens. Je peux me 
permettre de le dire, car j’ai, vous le savez, une approche circonstanciée et circonspecte du 
passe vaccinal. 

Le groupe Les Républicains vous a toujours donné les moyens de travailler lorsqu’il 
fallait protéger nos concitoyens. Mais il dit stop quand on dépasse les bornes. Or vous les 
avez dépassées. 

Mme Caroline Fiat. Comme Ugo Bernalicis, je suis très étonnée qu’une 
commission se réunisse lors d’une niche parlementaire. D’autant qu’il n’est pas évident pour 
un petit groupe de se partager entre une salle de commission et l’hémicycle, ce que mes 
collègues et moi allons néanmoins faire, même si, à l’impossible, nul n’est tenu. 

Je suis plus étonnée encore par l’échec de la CMP. Vous avez tous pu entendre ce 
matin dans l’hémicycle le plaidoyer du garde des sceaux lors de l’examen de notre texte 
visant à instaurer un droit de révocation des élus. Il s’est dit opposé à ce texte parce que les 
élus ont un mandat, chaque élu et chaque chambre ayant son importance. Or, à vous entendre, 
seule l’Assemblée, où vous êtes majoritaires, a raison ; le Sénat ne peut pas proposer autre 
chose. « Marchands de tapis », avez-vous dit ? Non, c’est la démocratie. Le rôle des 
parlementaires consiste à discuter, argumenter, amender les textes pour les faire évoluer, 
comme nous essayons de le faire, avec bien des difficultés, depuis quatre ans et demi. Quand 
on a entendu un tel plaidoyer le matin, il est inconcevable que l’on soit confronté à une telle 
situation le soir. 

M. Rémy Rebeyrotte. Nous savons tous comment se déroule une CMP : on négocie 
pied à pied sur les grands concepts du texte, on constate les différences, on essaie d’avancer 
en rapprochant les points de vue et en faisant converger les rédactions. Or ce travail commun 
et raisonné demande du temps – cela a été le cas cet après-midi – mais aussi une certaine 
confidentialité. 

D’après ce qu’ils m’ont dit, mes collègues membres de la CMP ont pensé, à un 
moment donné, que les travaux pouvaient aboutir. Mais, tout à coup, une personne totalement 
extérieure à la CMP a mis son grain de sel, alors qu’il n’avait pas à le faire. De l’extérieur, il a 
essayé d’obtenir un aboutissement qui n’était pas forcément celui qui était en train de se 
construire à l’intérieur de la CMP. Je trouve cela très regrettable et extrêmement préjudiciable 
à nos travaux. C’était une manière de les faire capoter et de nous faire perdre davantage de 
temps encore, alors qu’il est indispensable d’appliquer ce texte dans les meilleurs délais. La 
semaine dernière déjà, les oppositions avaient cherché à compliquer les choses, à les rendre 
difficilement réalisables. Je déplore que tel soit à nouveau le cas. 
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M. Guillaume Larrivé. Plusieurs collègues nous expliquent comment la CMP s’est 
déroulée alors qu’ils n’y ont pas siégé. Dans la mesure où j’y ai participé, j’aimerais 
contribuer à clarifier nos débats. 

Pendant les quatre heures qu’ont duré la réunion et ses suspensions, les députés et les 
sénateurs Les Républicains, de manière parfaitement coordonnée et concertée, ont cherché à 
rapprocher leurs points de vue de ceux de la majorité. Comme nous l’avons indiqué, nous 
sommes, dans notre très grande majorité, favorables au passe vaccinal. Telle est la position du 
parti et des groupes, chacun restant libre de se déterminer. Nous avons d’ailleurs une 
rédaction commune. 

M. Rémy Rebeyrotte. C’est la position d’une minorité ! De 28 députés sur 103 ! 

M. Guillaume Larrivé. Votre incontinence verbale est insupportable, monsieur 
Rebeyrotte ! 

M. Rémy Rebeyrotte. Je rappelle une réalité mathématique ! 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Monsieur Rebeyrotte, s’il vous plaît ! 

M. Guillaume Larrivé. Dans le cadre de la CMP, je le répète, les parlementaires 
Les Républicains, au nom du groupe de l’Assemblée et de celui du Sénat, on fait en sorte de 
converger avec la majorité sur le cœur du texte, à savoir le passe vaccinal. Sur tous les autres 
sujets, importants mais secondaires, nous avons discuté, mais il y avait aussi des 
convergences. 

Lorsque, peu après 18 heures, nous sommes revenus dans la salle de réunion, nous 
pensions tous que la CMP serait conclusive. Nous pensions tous, en responsabilité, avoir 
démontré notre capacité à converger. Or il n’a pas été possible d’aboutir, pour des raisons que 
vous avez souhaité utiliser. C’est très regrettable. Les gens qui nous regardent – d’assez loin, 
ne soyons pas nombrilistes – constateront que nous discutaillons, alors que nous étions 
d’accord, après des débats approfondis entamés il y a quinze jours, le 29 décembre. Je n’ai 
pas l’habitude de m’exprimer avec une telle vigueur, mais je trouve lamentable que, pour des 
motifs peu honorables, nous prenions du retard, alors que l’Assemblée et le Sénat étaient 
d’accord sur le fond. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Je n’ai pas constaté aujourd’hui d’accord sur 
le fond. Il restait encore un certain nombre de points à trancher, les rédactions n’étaient pas 
abouties, le compromis n’était pas créé – vous êtes bien placé pour le savoir, monsieur 
Larrivé. Je le dis en toute sincérité et en toute honnêteté, nous cherchions un compromis 
depuis 9 heures ce matin, des travaux préparatoires ayant précédé la CMP. Au début de la 
réunion, à 14 heures, le désaccord était profond, de part et d’autre – le compte rendu 
l’attestera. 

Malgré tout, nous avons essayé de trouver un accord. Nous n’y étions pas parvenus 
au moment où le président du groupe Les Républicains du Sénat – ce n’est tout de même pas 
n’importe qui – s’est exprimé publiquement. Il a considéré, d’une part, que l’accord était 
finalisé, alors que tel n’était pas le cas – vous en avez été témoin –, d’autre part, qu’il y avait 
des gagnants et des perdants. 

Or, pour avoir participé à une soixantaine de CMP depuis cinq ans, je trouve que les 
CMP honorent le Parlement précisément parce qu’il n’y a jamais de gagnant ni de perdant. 
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S’il y a un gagnant, c’est le Parlement, parce que nous essayons de retenir le meilleur des 
propositions de chaque assemblée, dans l’intérêt de nos concitoyens. Je trouve déshonorant de 
considérer qu’il s’agit d’un jeu où il y a un gagnant et un perdant. 

Il n’y avait pas d’accord. Pour ma part, je ne qualifierai pas cette déclaration 
publique. Désormais, il importe d’agir pour protéger les Français. Au cours des débats de ce 
soir et de demain, nous verrons clairement quelles sont les positions des uns et des autres sur 
le texte. La nôtre est connue depuis le début. 

Article 1er : Mesures de gestion de la crise sanitaire 

Amendement de suppression CL1 de Mme Mathilde Panot. 

M. Ugo Bernalicis. Nous arrivons au bout de la mauvaise blague qu’est ce texte, qui 
n’a pas pour objet de lutter contre la pandémie, mais de faire un coup politicien, en pleine 
campagne électorale. 

Les mesures envisagées ne sont ni nécessaires, ni proportionnées compte tenu du 
développement de l’épidémie et du variant omicron, puisque détenir un passe ne permet pas 
de se prémunir de la contamination – le ministre Véran, comme les nombreux députés positifs 
au covid suite aux réunions dans l’hémicycle de la semaine dernière, en savent quelque 
chose : la situation est pour le moins cocasse. 

L’objectif initial du passe était de nous prémunir contre le variant delta, de limiter le 
nombre d’hospitalisations et d’atteindre un taux de 80 % d’immunité collective – il avait été 
d’abord fixé à 70 %. Or la population est désormais immunisée à 90 %, un peu plus même, et 
cela ne règle rien : delta, responsable de la majorité des hospitalisations, continue de faire des 
ravages, chez les non vaccinés comme chez les vaccinés. 

Vos mauvaises recettes n’ont pas marché, et elles ont produit des situations de 
tension et d’exclusion dans le pays – je pourrais revenir longuement sur ce qui se passe dans 
les outre-mer, les inepties, l’incurie de votre politique, depuis d’ailleurs bien avant le covid. 
Mais « the show must go on » ! Et vous voilà de retour, avec vos coups d’éclat : vous vous 
scandalisez d’un tweet, mais en même temps vous criez à l’urgence parce que les services de 
réanimation sont pleins… Et pendant ce temps, le Président de la République explique dans 
une interview qu’il n’y a pas de déprogrammations, et qu’il n’y a jamais, au grand jamais, eu 
de tri ! C’est un mauvais rêve, pincez-moi ! 

Le meilleur moyen de se réveiller est de supprimer l’article 1er, ni fait ni à faire, qui 
ne fait que verser de l’huile sur le feu. Vous gérez tout cela de manière caricaturale. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Pour l’heure, la vaccination est le seul moyen de 
se protéger contre les formes graves du covid. Tout doit être mis en œuvre pour favoriser son 
développement. En outre, les contraintes ne doivent pas peser sur la seule partie de la 
population vaccinée. Avis défavorable. 

Mme Caroline Fiat. Les propos d’Ugo Bernalicis sont très factuels. Nous avons 
bien lu dans l’article du Parisien qu’il n’y a pas de souci dans les hôpitaux, que les patients 
n’ont jamais été triés et que cette « ligne rouge », selon le Président de la République, n’a 
jamais été franchie. Le Président doit avoir de bons capteurs… 
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Les épidémiologistes annoncent pour la semaine du 28 janvier la fin de la cinquième 
vague, dont le ministre de la santé dit qu’elle sera probablement la dernière. Dès lors, quel est 
l’intérêt de voter un passe vaccinal dont la mise en œuvre ne surviendra qu’après la décision 
du Conseil constitutionnel, soit le 28 janvier ? Il faut supprimer cet article. 

La commission rejette l’amendement. 

Amendements CL21 et CL22 de M. Jean-Félix Acquaviva. 

M. Jean-Félix Acquaviva. Il convient de prévoir, pour la prorogation du régime de 
sortie de l’état d’urgence sanitaire, une clause de revoyure : le 28 février ou, au plus tard, le 
15 mai 2022. 

Ce régime comporte des dispositions exceptionnelles fortement attentatoires aux 
libertés individuelles, notamment le passe désormais vaccinal. L’exécutif ne doit pas se voir 
confier un tel pouvoir sans un contrôle parlementaire efficient, ainsi que l’a rappelé le Conseil 
d’État. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Nous en sommes au douzième texte et je serais 
bien incapable de vous dire si c’est le dernier. Le ministre de la santé a promis qu’un débat se 
tiendrait à la mi-février : le Parlement a bien toute sa place dans le combat contre l’épidémie. 
Avis défavorable. 

M. Ugo Bernalicis. Monsieur le rapporteur, jusqu’à présent, vous avez toujours été 
démenti. Pour chacun des douze textes, vous avez promis que tout était en ordre, calé, que ce 
serait le dernier. J’aurais aimé revoir avec vous l’intervention de Jean Castex, le 11 mai 2021, 
au 20 heures de France 2, lorsqu’il expliquait que c’était probablement la dernière vague et 
que nous avions, avec les mesures transitoires de sortie de l’état d’urgence sanitaire, tous les 
outils pour gérer l’épidémie. 

Jamais vous ne reconnaissez que vous vous êtes trompés, que vous avez mal évalué 
la situation. Vous parlez juste d’« adaptation ». Lorsque Jean-Luc Mélenchon a dit qu’il y 
aurait très probablement une deuxième, puis une troisième vague, il s’est fait traiter au Sénat 
de « médecin de La Havane » ! 

On voit bien que vous ne savez pas gérer cette épidémie sur le plan sanitaire ; vous la 
gérez de manière politicienne et dogmatique. Autrement, vous auriez entendu nos 
propositions, que défendent aussi des collègues du MODEM, concernant l’achat de 
purificateurs d’air – à ultraviolets ou à plasma froid, une nouvelle technologie validée par 
l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM), pour ceux que ça 
intéresse. Oui, nous allons continuer de vous embêter matin, midi et soir avec les purificateurs 
d’air, bien moins dangereux, n’en déplaise à certains, que vos mesures liberticides ! 

La commission rejette successivement les amendements. 

Amendement CL38 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Cet amendement rétablit le texte adopté par 
l’Assemblée nationale concernant la réglementation applicable aux établissements recevant du 
public. 

La commission adopte l’amendement. 
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Amendement CL14 de M. Ugo Bernalicis. 

M. Ugo Bernalicis. Nous proposons de supprimer les alinéas 5 à 60. Le texte n’a 
plus de sens, il a été vidé de sa substance par les propos du Président de la République 
rapportés par Le Parisien. Pour la 150e fois – je ne compte plus – je rappelle que nous 
sommes pour la vaccination, car elle protège des formes graves. Le problème, c’est que vous 
avez mis en place le passe sanitaire en promettant qu’il limiterait la circulation du virus, 
notamment du variant delta ; vous vous étiez même engagés en disant que celui-ci 
disparaîtrait en novembre. 

À l’époque, les études montraient que la double dose de vaccination permettait, au 
mieux, de diminuer la contamination de 50 % ; elle permettait de réduire de 75 à 80 % la 
survenue d’une forme symptomatique et de 96 % celle d’une forme grave, ce qui laissait 
quand même imaginer que de nombreuses personnes seraient admises en réanimation. J’avais 
alors expliqué qu’il fallait, même avec un passe sanitaire, maintenir les gestes barrières, 
notamment en intérieur. Et regardez ce qui s’est passé au Congrès des maires – moi, je n’y 
étais pas : on a serré des mains, on a retiré son masque, on a bu des coups… et beaucoup sont 
revenus positifs ! 

Le Premier ministre et sa majorité ont fait eux-mêmes la démonstration de l’ineptie 
de leurs mesures. Regardez-vous ! Vous aboutirez à la conclusion que vous allez droit dans le 
mur et que vos solutions n’en sont pas. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Avis défavorable. 

M. Ugo Bernalicis. Reprenons donc la démonstration. Le vaccin ne protège pas de la 
contamination, il permet d’éviter, à 96 %, la survenue d’une forme grave : les 4 % restants 
représentent déjà beaucoup de monde pour les services de réanimation, dont votre objectif, 
monsieur le rapporteur, est qu’ils ne soient pas débordés. Je vous fais grâce du compte des 
fermetures de lits décidées par votre gouvernement et par le précédent, dont M. Véran était un 
soutien, mais il est clair que les responsabilités ne sont pas à chercher du côté de l’opposition. 

Nous proposons des alternatives non liberticides – purificateurs d’air, capteurs de 
CO2, masques FFP2. Nous demandons aussi la levée des brevets. Ça vous intéresse, la levée 
des brevets, monsieur le rapporteur ? Vous préférez que les Français se fassent injecter quatre, 
huit, dix doses parce que les variants continuent de circuler et qu’on n’est pas fichu de traiter 
la pandémie de manière rationnelle, à l’échelle mondiale ? Regardez ce que dit l’Organisation 
mondiale de la santé sur le sujet ! 

Mais comme vous n’entendez rien de tout cela, il ne vous reste qu’une option : 
restreindre les libertés, fliquer les gens toute la journée avec un passe vaccinal, même si vous 
reconnaissez vous-mêmes qu’il ne protège pas de façon optimale, puisque vous demandez 
parfois un test négatif en plus. 

Seul le test permet de savoir si on est porteur ou non du virus, donc potentiellement 
contagieux. À moins que vous ayez l’intention de nous apprendre que les tests ne sont pas 
fiables, une politique publique fondée sur les tests serait bien plus efficace que centrée sur la 
vaccination. Du reste, les Françaises et les Français ont montré combien ils étaient 
responsables en se faisant massivement tester avant les fêtes – ce qui vous a permis, au 
passage, de recueillir des données sur la circulation d’omicron que vous n’auriez pas eues 
autrement. 
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La commission rejette l’amendement. 

Amendement CL2 de M. Ugo Bernalicis. 

Mme Caroline Fiat. Il nous a été reproché, en première lecture, de ne pas tenir 
compte du souhait des soignants de voir instaurer un passe vaccinal. Comme vous tous, 
j’imagine, nous les avons rencontrés lors de la manifestation, mardi : ils expliquent qu’il faut 
inciter à la vaccination mais que ce n’est pas le passe vaccinal qui permettra de sortir de la 
situation dans laquelle se trouve l’hôpital. 

Nous vous avons dit qu’il fallait plus de moyens humains, de moyens techniques, de 
moyens financiers. Lorsque le Ségur a été annoncé, nous avons dit que cela ne fonctionnerait 
pas et que les démissions dans le secteur seraient de plus en plus nombreuses. Vous nous avez 
ri au nez, mais aujourd’hui les démissions sont en hausse, et ne sont pas le fait des non 
vaccinés ! 

Le passe vaccinal n’apporte pas de personnel supplémentaire. Cela fait deux ans que 
nous sommes dans cette situation : si on avait commencé des formations tout de suite, sachant 
que celle d’un aide-soignant dure dix mois et celle d’un infirmier diplômé d’État (IDE) trois 
ans, on aurait déjà pas mal de personnel. Et je rappelle que nous n’avons toujours pas mené 
d’auditions sur les plus de 180 000 IDE qui ont changé de profession, pour leur demander à 
quelles conditions ils reviendraient. Je peux vous donner des indices : un meilleur ratio 
patients-soignant ou résidents-soignants, et des moyens techniques et humains. 

Ce que les soignants veulent, c’est qu’on aille convaincre les personnes non 
vaccinées. Je m’y suis essayée, et je peux vous dire que ce n’est pas le passe vaccinal qui 
décidera les récalcitrants. 

Suivant l’avis du rapporteur, la commission rejette l’amendement. 

La commission adopte l’amendement rédactionnel CL39 de M. Jean-Pierre Pont. 

Amendements CL4 de Mme Mathilde Panot, CL3 de M. Ugo Bernalicis, et 
amendements identiques CL7 de M. Jean-Pierre Pont, CL8 de Mme Yaël Braun-Pivet et CL33 
de Mme Cécile Untermaier (discussion commune). 

M. Ugo Bernalicis. Je suis convaincu que la raison peut l’emporter. Alors que 91 % 
des personnes majeures qui peuvent être vaccinées le sont, la principale cause, selon vous, de 
la tension hospitalière se trouve dans celles qui ne le sont pas. 

Comment fait-on pour qu’elles le soient ? Selon une étude de l’INSERM de la 
semaine dernière, 40 % des non vaccinés le sont parce qu’ils sont éloignés du système de 
santé. 

Nous avons été un certain nombre, sur tous les bancs, à vous alerter sur ce point. 
Mon collègue François Ruffin vous a ainsi rabâché qu’il fallait adopter une stratégie d’« aller 
vers ». Nos amendements dans ce sens ont d’ailleurs été déclarés irrecevables au titre de 
l’article 45, allez comprendre pourquoi ! 

Les personnes les plus âgées souffrant de comorbidités sont moins vaccinées que les 
18-24 ans qui, eux, n’iront pas ou très peu en réanimation. Vous n’apportez aucune réponse à 
cette situation, que le passe vaccinal ne réglera pas. 
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Mme Caroline Fiat. Aller chercher les 40 % de non vaccinés très éloignés du soin 
est effectivement très important : cela aurait dû vous préoccuper, si ce passe vaccinal était 
vraiment destiné à convaincre de l’utilité de la vaccination. 

En première lecture, nous avons défendu des amendements visant à laisser les 
soignants non vaccinés reprendre le travail, ou à permettre aux non vaccinés d’accéder aux 
établissements de santé. Effectivement, qui mieux que les soignants peuvent convaincre leurs 
collègues ou les patients non vaccinés de se faire vacciner ? C’est bien plus efficace que de les 
laisser dans leur coin ! Or vous avez rejeté ces amendements : c’est incompréhensible. 

Les Français ne comprennent pas non plus que vous ayez jeté l’opprobre sur ces 
mauvais soignants non vaccinés qui voulaient transmettre la maladie à leurs patients… alors 
qu’on sait maintenant qu’on peut être vacciné et positif, et donc qu’un soignant vacciné peut 
être porteur et contaminer les patients. 

C’est en raison du manque de personnel, parce que vous avez suspendu des soignants 
et que d’autres démissionnent, qu’aujourd’hui certains soignants, positifs mais pas malades, 
vont travailler et sont susceptibles de contaminer leurs patients. C’est cela, votre façon de 
protéger nos concitoyens ? Pour nous, c’est non. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. L’amendement CL7 vise à rétablir la dérogation 
adoptée en première lecture à l’Assemblée nationale concernant l’application du passe 
vaccinal aux mineurs, tout en en améliorant la visibilité – nous avions évoqué les sorties 
scolaires, périscolaires et extrascolaires. 

Pour les mineurs de 12 à 15 ans inclus, seul le passe sanitaire s’appliquera, quelle 
que soit l’activité. À partir de 16 ans, le passe vaccinal s’appliquera, en cohérence avec la 
liberté vaccinale garantie à partir de cet âge par la loi du 31 mai 2021. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Il y a trois amendements identiques sur ce 
sujet. Nous avions réussi, dans l’hémicycle, et c’était un beau moment parlementaire, à 
trouver un consensus en partant d’un amendement de Cécile Untermaier. Le dispositif avait 
été approuvé par 386 voix contre 2 du groupe LR. 

Nous faisons encore un pas de plus pour nos plus jeunes, en adoptant un dispositif 
plus simple et plus lisible : en dessous de 16 ans, ils ne seront pas soumis au passe vaccinal 
mais au passe sanitaire, pour toutes les activités sans distinction. 

Je ne doute pas que cette avancée importante pour eux emportera un large consensus 
parmi nous. 

J’associe évidemment à l’amendement CL8 les groupes MODEM et Agir ensemble, 
qui avaient œuvré en ce sens et qui n’ont pas eu le temps de déposer un amendement 
identique. 

Mme Cécile Untermaier. Merci de m’avoir proposé de déposer un amendement 
identique, de sorte que nous puissions sauvegarder une avancée que nous avions réussie tous 
ensemble, opposition et majorité, pour préserver la jeunesse d’un passe vaccinal. Il nous 
permet même d’aller un peu plus loin : les enfants pourront par exemple accompagner leurs 
parents au restaurant le cas échéant et vivre une vie normale sans passe vaccinal. 
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Cela ne nous empêchera pas de déposer en séance des amendements sur le passe 
vaccinal tel que vous le définissez, puisque nous souhaitons l’intégration du certificat de 
rétablissement ou de contre-indication à la vaccination. 

M. Ian Boucard. Je ne voudrais pas laisser croire que le groupe LR serait opposé à 
ces amendements : nous avions travaillé collégialement, dès la commission, sur la base de 
l’amendement de Cécile Untermaier. 

Même si nous aurions préféré que ce choix du passe sanitaire au lieu du passe 
vaccinal s’applique jusqu’à 18 ans, nous avons trouvé un accord à 16 ans, âge de la liberté 
vaccinale. 

Nous soutenons donc fortement ces amendements. Je souligne que le député qui avait 
voté contre, en séance, et qui avait une délégation de vote, ne fait plus partie aujourd’hui du 
groupe LR. 

M. Ugo Bernalicis. Voilà comme on transforme une avancée en recul… En effet, le 
Sénat était allé beaucoup plus loin que nous, en interdisant l’application du passe vaccinal aux 
mineurs en toutes circonstances. Or nous sommes en train de la rétablir entre 16 et 18 ans ! 

Par ailleurs, il est temps que nous suspendions notre réunion. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Vous n’êtes pas en séance publique, 
monsieur Bernalicis, c’est moi qui organise les débats de la commission. 

Mme Laurence Vichnievsky. Nous nous souvenons tous de ce beau moment 
qu’avait été l’adoption de l’amendement en séance. On ne peut pas dire que celui 
d’aujourd’hui représente un recul par rapport à ce qu’avait adopté le Sénat. En réalité, nous 
retenons une disposition très forte et plus simple : quelle que soit l’activité, c’est le passe 
sanitaire qui s’appliquera jusqu’à 16 ans, et le passe vaccinal ensuite. 

En travaillant sur ce point avec Cécile Untermaier, j’avais réussi à la convaincre du 
bien-fondé du seuil de 16 ans, âge à partir duquel les mineurs n’ont plus besoin du 
consentement de leurs parents pour se faire vacciner. La disposition que nous nous apprêtons 
à voter, qui fait consensus parmi tous les groupes, est la plus cohérente et la plus lisible 
possible. 

Après avoir rejeté successivement les amendements CL4 et CL3, la commission 
adopte les amendements identiques. 

En conséquence, les amendements CL34 et CL36 de M. Jean-Félix Acquaviva, CL11 
de M. Ugo Bernalicis. CL25 de Mme Cécile Untermaier, CL5, CL16 CL18 et CL19 de 
M. Ugo Bernalicis et CL17 de Mme Mathilde Panot tombent. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Comme je l’avais indiqué, je vous propose 
de suspendre la réunion le temps d’aller dans l’hémicycle écouter l’intervention du ministre et 
de la rapporteure de la France insoumise. 

La réunion est suspendue de vingt-trois heures quinze à zéro heure le vendredi 14 
janvier. 

Amendement CL41 de M. Jean-Pierre Pont. 
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M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Cet amendement rétablit la rédaction de 
l’Assemblée nationale concernant l’application du passe vaccinal aux déplacements de longue 
distance par transport public interrégional. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement CL42 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Cet amendement vise à maintenir l’application 
du passe vaccinal aux grands magasins et centres commerciaux. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendements CL6 et CL10 de Mme Mathilde Panot, CL43 de M. Jean-Pierre Pont 
et CL15 de M. Ugo Bernalicis (discussion commune). 

M. Ugo Bernalicis. L’amendement CL6 vise à supprimer les alinéas 22 et 23 – je 
fais au passage remarquer que replonger dans ce texte juste après nous être interrompus pour 
aller en séance ne fait pas des conditions de travail bien normales. 

Mathilde Panot vient encore de faire la démonstration dans l’hémicycle de 
l’inefficacité de votre dispositif sanitaire, qu’il s’agisse du passe sanitaire ou du passe 
vaccinal. Croyez-vous que ce dernier va atteindre les 40 % de non vaccinés qui sont éloignés 
du système de soins ? Ils sont déjà exclus de la vie courante par le passe sanitaire, et cela n’a 
pas marché ! La seule stratégie à appliquer devrait être d’« aller vers ». Vous ne parviendrez à 
rien par la contrainte. Vous dépensez tellement d’énergie à cela que vous en oubliez 
l’essentiel, c’est-à-dire d’aller proposer la vaccination à ceux qui en ont le plus besoin ! 
Rappelons que le taux de vaccination des plus de 75 ans, y compris présentant des 
comorbidités, est plus faible que celui des 18-24 ans, qui ont objectivement moins besoin 
d’être vaccinés, même si c’est préférable quand même. 

Je ne désespère pas que vous retrouviez la raison : avec le passe vaccinal, une chose 
est sûre, c’est que les 60 % de non vaccinés restants ne voudront jamais se faire vacciner ! Ils 
se radicaliseront davantage, ce qui vous fera d’excellents boucs émissaires, comme on l’a vu 
dans l’interview du Président de la République. M. Macron en joue, comme vous-mêmes. 
Vous surjouez cette partition, et en avez encore rajouté aujourd’hui, en mettant en avant ce 
tweet qui aurait changé la face des institutions pour faire capoter la commission mixte 
paritaire, alors que les sénateurs étaient plutôt conciliants. 

L’amendement CL10 vise à supprimer l’alinéa 22, lequel dispose que « Le décret 
mentionné au premier alinéa du présent A détermine, en fonction de l’appréciation de la 
situation sanitaire effectuée en application du même premier alinéa et lorsque les activités 
accueillies, par leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures 
de nature à prévenir les risques de propagation du virus, les cas relevant du 2° du présent A 
dans lesquels l’intérêt de la santé publique nécessite d’exiger la présentation cumulée d’un 
des documents mentionnés au premier alinéa du même 2° et du résultat d’un examen de 
dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19. » 

Encore une fois, pourquoi fixez-vous des conditions cumulatives, puisque pour tous 
les alinéas précédents vous nous avez dit que le passe vaccinal et la vaccination réglaient tout, 
et en tout cas réduisaient la circulation du virus ? Certes, Olivier Véran expliquait, de son 
côté, qu’il n’était peut-être pas si mal de se faire contaminer par la vague omicron, afin 
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d’atteindre l’immunité collective plus rapidement que prévu… Le texte, lui, ne prévoit pas 
que cela donne lieu à l’établissement d’un certificat de rétablissement pouvant se substituer au 
passe vaccinal : vous avez promis d’introduire cette disposition par décret, mais vous ne vous 
êtes pas engagés de manière absolue ! 

Nous avons bien compris que vous poursuiviez des objectifs politiques et politiciens, 
pas du tout sanitaires. Si le vaccin protège vraiment, pourquoi ceux qui ont une vaccination à 
jour doivent-ils encore vous fournir un test négatif ? Serait-ce parce que le vaccin n’a jamais 
protégé efficacement contre la contamination ? Certes, il réduit la charge virale, mais cela, on 
le savait dès avant la discussion du projet de loi instaurant le passe sanitaire, en juillet dernier. 

À force de vanter, de façon caricaturale, l’efficacité du passe vaccinal, vous finissez 
par nourrir les plus antivax des antivax, sans rassurer ceux qui, pourtant, pensent que la 
vaccination est utile. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. L’amendement CL43 a pour objet de rétablir la 
version de l’alinéa 22 adoptée par l’Assemblée tout en maintenant une précision apportée par 
le rapporteur du Sénat, selon laquelle le dispositif dit « 2G+ » ne pourra concerner que les 
activités qui, par leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des 
mesures de nature à prévenir les risques de propagation de la covid-19. 

M. Ugo Bernalicis. On se demande bien ce que vous aviez prévu de lâcher en CMP, 
puisque vous passez votre temps à rétablir le texte initial. Cela en dit long sur la volonté que 
vous aviez d’aboutir à un accord avec le Sénat. Personnellement, je n’y ai jamais cru : vous 
vouliez simplement faire un coup politicien, retarder les débats de sorte que les Républicains 
soient associés à l’incurie de votre gestion des questions sanitaires et du calendrier. 

Vous proposez à nouveau, avec le dispositif 2G+, qu’on puisse demander un test de 
dépistage supplémentaire dans les lieux où il est impossible d’assurer le respect des gestes 
barrières. De quels lieux s’agit-il ? Des bars et des restaurants, peut-être. Mais pas des clubs 
de danse, certes, ça non. Sauf qu’on n’a pas le droit de danser dans les bars. J’essaie de 
comprendre… 

Pour appréhender votre dispositif, il faut avoir l’ensemble des dispositions à l’esprit, 
y compris les mesures réglementaires. Par exemple, vous avez pris des mesures très étranges 
dans le champ de l’éducation nationale : compte tenu de l’ampleur de la manifestation 
d’aujourd’hui, cela n’aura échappé à personne, même pas à Jean-Michel Blanquer. Ce dernier 
devait recevoir les syndicats, mais je ne pense pas qu’il soit capable d’entendre qui que ce 
soit, enfermé qu’il est dans ses certitudes qui nous conduisent dans le mur. 

Je l’ai constaté encore le week-end dernier dans ma circonscription : des gens 
convaincus de la nécessité de se faire vacciner et d’appliquer les protocoles sanitaires perdent 
espoir face aux mesures que propose le Gouvernement ! Alors, c’est vrai, « on ne fait pas une 
grève contre un virus » ; mais contre Jean-Michel Blanquer, on peut. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Avis défavorable sur les amendements CL6, 
CL10 et CL15. Avis favorable sur le CL43. 

La commission rejette successivement les amendements CL6 et CL10. 

Elle adopte l’amendement CL43. 
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Elle rejette l’amendement CL15. 

Amendement CL44 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il vise à rétablir la vérification d’identité dans sa 
version adoptée par la commission des lois du Sénat, à l’initiative de Philippe Bas. Je rappelle 
qu’il ne s’agit pas d’un contrôle ou d’une vérification, au sens du code de procédure pénale. 
Celui qui vérifiera ne pourra pas verbaliser, ni dénoncer la personne, mais tout au plus refuser 
la prestation. Il serait étonnant que l’on empêche un professionnel de vérifier la concordance 
entre le passe et l’identité d’une personne, alors qu’il peut exiger d’elle la présentation d’une 
pièce d’identité en cas de paiement par chèque. 

M. Ugo Bernalicis. Ce que Philippe Bas a dit, lors de la CMP, c’est que les 
sénateurs avaient essayé de rendre constitutionnelle votre rédaction, qui, disons-le, ne l’était 
franchement pas. Comme ils ont un peu plus de bon sens que vous, ils avaient envisagé que 
toute pièce avec un nom et une photo puisse servir de justificatif, au lieu de commencer à 
dresser une liste absurde de documents officiels. Mais ils ont pris conscience que le contrôle 
d’identité posait un problème de fond, qu’il allait créer de la tension, des difficultés pour les 
établissements plus scrupuleux que d’autres. Le sénateur Jean-Pierre Sueur, membre du 
groupe socialiste, écologiste et républicain, a fait part de son inquiétude face à la société du 
contrôle et aux effets cliquet que cela pourrait engendrer. La Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL) a du reste évoqué des phénomènes d’accoutumance à ce 
type de contrôles, qui pourraient être étendus, demain, à d’autres domaines. 

Rappelez-vous qu’à l’Assemblée, des collègues de droite s’étaient étonnés que la loi 
pour une sécurité globale n’ait pas autorisé les policiers municipaux, même en matière de 
terrorisme, à opérer ces contrôles qui deviennent possibles en matière sanitaire. On voit bien, 
d’un texte à l’autre, que cet effet cliquet est à l’œuvre. À la fin, ce qui passe à la trappe, ce 
sont nos libertés fondamentales. 

Mme Cécile Untermaier. Cet amendement a donné lieu à une discussion 
intéressante en CMP. Philippe Bas a fait part de l’opposition, sur tous les bancs du Sénat, à la 
mise en place d’un dispositif de contrôle qui serait exercé par les professionnels des 
établissements recevant du public. Il avait présenté en commission un amendement qui 
atténuait le texte que vous aviez proposé, amendement au demeurant mieux écrit, à mes yeux, 
mais qui n’a pas résisté à l’examen en séance publique, avec des demandes de suppression 
émanant de tous les bancs. 

Il s’agit donc d’un sujet majeur, sur lequel le Sénat a adopté une position unanime, et 
qui est essentiel aux yeux des députés des oppositions. D’une part, ce n’est pas le rôle des 
restaurateurs, pour ne citer qu’eux, de contrôler une pièce d’identité, quelle qu’elle soit, en 
plus du passe vaccinal. D’autre part, on risque d’avoir un contrôle au faciès, selon que les 
personnes seront ou non désirables dans l’établissement. Les restaurateurs n’ont pas envie 
d’entrer dans ce mécanisme. En cas de litige, ils seront en difficulté. Les forces de l’ordre sont 
là pour ça. Les contrôles exigent des formations : le contrôle n’existe pas en tant que tel, il 
sert à lutter contre une forme de fraude. C’est pourquoi le groupe Socialistes et apparentés 
s’opposera au présent amendement et déposera certainement un amendement de suppression 
en séance. 

M. Guillaume Gouffier-Cha. Je vous remercie, monsieur Bernalicis de souligner 
que les désaccords avec les sénateurs n’étaient pas seulement de nature institutionnelle. Les 
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discussions n’avaient pas permis de trancher parce que l’ensemble des groupes du Sénat 
s’étaient opposés en séance aux dispositions adoptées en commission. Le dispositif de 
vérification d’identité demeurait un point dur, le Sénat voulant le supprimer et l’Assemblée 
étant attachée à son maintien. 

Celui-ci n’a rien de révolutionnaire ; il est utilisé dans d’autres occasions de notre vie 
quotidienne – lors d’un déplacement en avion ou d’un paiement par chèque. Outre 
l’accélération de la campagne vaccinale, il permet de renforcer la lutte contre la fraude en 
donnant les moyens de contrôler effectivement les passes. 

Nous y tenons mais nous sommes prêts à améliorer la rédaction, ainsi que le montre 
l’amendement. 

M. Pierre Dharréville. La disposition que vous souhaitez rétablir renforce un 
contrôle déjà omniprésent et qui pèse lourdement sur la vie quotidienne. Vous n’hésitez pas à 
franchir certaines limites et à vous affranchir de règles qui permettent aujourd’hui de savoir 
qui contrôle qui.  

Vous essayez de minimiser le problème en usant d’une subtilité terminologique – il 
s’agirait d’une vérification de concordance et non d’un contrôle d’identité – mais il ne faut 
pas prendre le Conseil constitutionnel pour un imbécile. Vous ne vous en sortirez 
probablement pas aussi facilement. 

Nous maintenons l’opposition que nous avons affirmée au Sénat et en première 
lecture ici. 

M. Antoine Savignat. J’ai également quelques réserves sur la rédaction de cette 
disposition qui aurait besoin d’être améliorée, comme l’a reconnu M. Gouffier-Cha. 

Aujourd’hui, les forces de l’ordre sont habilitées à procéder à des contrôles d’identité 
et sont formées pour ce faire. Cela n’empêche pas les débats sur les contrôles au faciès. 
Demain, n’importe qui pourra effectuer des contrôles qui seront inévitablement au faciès 
puisque le texte ne précise pas les cas dans lesquels ils sont justifiés, à moins d’indiquer qu’ils 
auront lieu dans tous les cas pour éviter tout débat sur leur opportunité ou leur caractère 
abusif. 

Cessez la comparaison avec le billet d’avion et le chèque ! Lorsqu’on achète le 
premier, on accepte les conditions générales ainsi que celles du contrat signé avec la 
compagnie d’assurances, lesquelles prévoient la présentation d’une pièce d’identité. Aux 
termes de la convention d’ouverture de compte qui permet de disposer d’un chéquier, on doit 
se conformer au code monétaire et financier, lequel prévoit la présentation d’une pièce 
d’identité afin de dégager la responsabilité de celui qui encaisse le chèque vis-à-vis du 
détenteur du chéquier. Ces deux procédures revêtent un caractère systématique. Afin d’éviter 
les tensions, les inégalités et les abus, il faudrait systématiser les contrôles d’identité liés au 
passe. 

Nombre de personnes contrôlées présenteront une carte d’identité ou un passeport sur 
lequel figure leur adresse, ce qui me paraît particulièrement dangereux dès lors que les 
contrôles ne sont pas le fait de professionnels. 

La commission adopte l’amendement. 
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Amendement CL12 de M. Ugo Bernalicis. 

M. Ugo Bernalicis. Les différences entre une vérification de concordance pour un 
billet d’avion et un contrôle d’identité sont notoires. Les arguments du rapporteur sont 
spécieux et guère convaincants.  

L’amendement vise à supprimer les alinéas 26 à 33 du texte du Sénat qui est moins 
mauvais que celui que vous aviez adopté. 

Le passe vaccinal est un coup politique. Il ne permet pas d’aller vers les Français qui 
sont éloignés du système de santé – 40 % des personnes non vaccinées – ni de convaincre 
ceux qui sont opposés à la vaccination par conviction – ce n’est pas en leur tordant davantage 
le bras qu’ils accepteront de se faire vacciner.  

Je relève une grave hypocrisie : vous prétendez que le passe vaccinal ne sera pas 
obligatoire dans le secteur privé parce que les syndicats n’y sont pas favorables. Mais, dans 
les faits, il s’appliquera largement : à l’instar du secteur public, dans tous les établissements 
recevant du public, les salariés qui jusqu’à présent pouvaient présenter un test négatif pour 
justifier de leur passe sanitaire devront désormais être vaccinés s’ils veulent conserver leur 
emploi. C’est insupportable. En outre, cela ne satisfait absolument pas les exigences de 
proportionnalité et de nécessité que le Conseil constitutionnel a posées.  

Suivant l’avis du rapporteur, la commission rejette l’amendement. 

Amendement CL45 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il vise à rétablir le renforcement des sanctions en 
cas de défaut de contrôle du passe, renforcement proportionné et qui répond à l'objectif de 
lutter contre la fraude sanitaire et de protéger la santé publique. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle adopte l’amendement de coordination CL46 de M. Jean-Pierre Pont. 

Amendements identiques CL47 de M. Jean-Pierre Pont et CL37 de Mme Coralie 
Dubost. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Cet amendement rétablit le mécanisme de 
repentir pour inciter à la vaccination. Des mécanismes similaires et jugés conformes à la 
Constitution existent déjà dans notre droit. 

M. Guillaume Gouffier-Cha. Il s’agit d’un outil supplémentaire pour inciter à la 
vaccination.  

Mme Laurence Vichnievsky. Ce mécanisme avait été supprimé par le Sénat et nous 
nous en réjouissions. En effet, j’avais alerté dans l’hémicycle sur ses conséquences néfastes : 
d’une part, il prive le procureur de la République de l’opportunité de poursuites ce qui porte 
atteinte à l’un des principes fondamentaux du code de procédure pénale ; d’autre part, il 
constitue moins à une incitation à la vaccination qu’un encouragement à la fraude. L’idée de 
substituer à une sanction la vaccination semblait séduisante, mais le repentir dote l’auteur 
d’une infraction du pouvoir d’échapper à toute sanction de sa propre initiative. Je le rappelle, 
la vaccination n’est pas une sanction. 
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Pour ces raisons, le groupe MODEM s’oppose au rétablissement du dispositif.  

Mme Cécile Untermaier. Le mécanisme de repentir était un élément important de la 
discussion en CMP. Le Sénat y avait renoncé devant le risque d’inconstitutionnalité que 
j’avais également pointé en première lecture.  

On ne peut pas faire fi avec autant de légèreté des poursuites dans le cas d’un usage 
de faux au nom de l’efficacité de la politique que l’on souhaite mener. Une telle dérogation 
aux règles de procédure pénale me paraît une source d’inégalités et d’inconstitutionnalité. 

Alors qu’en première lecture, il avait présenté un sous-amendement visant à redonner 
une place au procureur dans le dispositif, le groupe Socialistes déposera un amendement de 
suppression. 

La commission adopte les amendements. 

Amendements CL59 de M. Jean-Félix Acquaviva, CL9 de Mme Mathilde Panot et 
CL48 de M. Jean-Pierre Pont (discussion commune). 

M. Jean-Félix Acquaviva. L’amendement CL59 vise à supprimer la possibilité de 
subordonner l’accès à une réunion publique à la présentation d'un passe sanitaire dans le droit 
fil de la décision du Conseil constitutionnel du 9 novembre 2021. 

L’organisateur d’une réunion politique se voit doter, certes de manière facultative, du 
pouvoir d’exiger le passe sanitaire alors que le citoyen ne dispose pas de la faculté de s’y 
soustraire. Le citoyen souhaitant exercer ses libertés politiques pourrait ainsi être interdit 
d'assister à de telles réunions, en totale contradiction avec les exigences démocratiques de la 
République. 

Mme Caroline Fiat. Si l’on m’avait dit que je citerai deux fois Éric Dupont-Moretti 
en une soirée, je ne l’aurais pas cru... Dans son plaidoyer lors de la discussion de la 
proposition de loi constitutionnelle visant à instaurer un droit de révocation des élus, le garde 
des sceaux a souligné la nécessité de faire confiance aux citoyens et l’importance de la 
démocratie.  

Certes, ici, la mesure est facultative mais elle a pour effet de priver des citoyens de 
meetings politiques. Pourtant, nous sommes tous d’accord sur la nécessité d’accroître la 
participation aux élections. Comment expliquer aux citoyens qu’ils pourront assister à telle 
réunion mais pas à telle autre ?  

Par ailleurs, certaines personnes, notamment parce qu’elles sont astreintes à un 
devoir de réserve, souhaitent participer de manière discrète aux réunions politiques. En les 
obligeant à présenter leur passe vaccinal, vous leur ôtez leur anonymat.  

La petite musique dans laquelle on compare les mérites sanitaires des uns et des 
autres est dangereuse pour la démocratie. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. L’amendement CL481 tend à conserver les 
modifications apportées par le Sénat concernant les réunions politiques, c’est-à-dire à rendre 
entièrement équivalents les trois documents susceptibles d’être exigés dans ce cas, tout en 
supprimant les critères chiffrés, par cohérence. 
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M. Ugo Bernalicis. Rappelons que la mesure n’est pas constitutionnelle. Non 
seulement le Conseil constitutionnel a jugé à propos du passe sanitaire que les activités 
politiques, cultuelles et syndicales ne font pas partie des activités de loisir, mais une autre de 
ses décisions spécifie que le passe sanitaire ne peut être requis pour accéder à une réunion 
politique, car cela bornerait une liberté fondamentale. Notre collègue Larrivé, défendant ce 
système, avait d’ailleurs assumé vouloir ouvrir un dialogue avec le Conseil constitutionnel à 
son sujet. Pour ma part, je propose de le supprimer : cela vous évitera une énième censure du 
Conseil constitutionnel, un énième camouflet infligé à vos turpitudes, à votre manière de 
grignoter la Constitution par petits morceaux. 

Restons raisonnables. Les organisateurs de réunions politiques sont des gens a priori 
responsables, qui font respecter les gestes barrières, qui, souvent – c’est notre cas, d’autres le 
font aussi –, proposent des masques FFP2 gratuits. Du reste, si l’État menait une politique 
proactive en la matière, on pourrait imaginer que les agences régionales de santé fournissent 
sur place, à l’entrée, pour ceux qui le veulent, des autotests gratuits. Cela permettrait de faire 
de la prévention, d’inciter à la vaccination, en faisant venir des soignants. Bref, il y aurait des 
choses intéressantes à faire, mais ce n’est pas ce que vous proposez. Vous feriez mieux d’aller 
vers, d’inciter à, et d’y mettre les moyens nécessaires, plutôt que d’imaginer des systèmes de 
filtre et de contrainte. 

La commission rejette successivement les amendements CL59 et CL9. 

Elle adopte l’amendement CL48. 

Amendements CL60 de M. Jean-Félix Acquaviva et CL49 de M. Jean-Pierre Pont 
(discussion commune) 

M. Jean-Félix Acquaviva. Nous souhaitons revenir sur la disposition sénatoriale qui 
permet à un seul des deux parents d’un enfant âgé de 5 à 11 ans de décider de le faire vacciner 
contre le covid. L’autorité parentale doit s’exercer à deux et cette décision importante doit être 
prise d’un commun accord par les deux parents, afin d’éviter des tensions, s’agissant 
d’enfants dont le discernement n’est pas établi puisqu’ils ont moins de 12 ans. Nous ne 
sommes pas les seuls à le penser. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Mon amendement préserve le dispositif adopté 
par le Sénat concernant l’exercice de l’autorité parentale en matière de vaccination des 5-
11 ans, tout en proposant une amélioration légistique et une coordination. 

La commission rejette l’amendement CL60. 

Elle adopte l’amendement CL49. 

Amendements identiques CL35 de M. Jean-Pierre Pont et CL13 de Mme Justine 
Benin 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je propose de maintenir le texte de l’alinéa 50 
adopté par le Sénat, sous réserve d’une précision et d’une amélioration rédactionnelle. 

La commission adopte les amendements. 

Amendement CL51 de M. Jean-Pierre Pont 
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M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il réintroduit le dispositif adopté par l’Assemblée 
nationale concernant la durée de déclaration initiale de l’état d’urgence sanitaire outre-mer. 

Mme Mathilde Panot. Nous voterons contre cet amendement, sans surprise, en 
cohérence avec la position que nous défendons depuis plusieurs mois. 

Vous ne nous avez toujours pas expliqué en quoi déclencher l’état d’urgence 
sanitaire dans les départements et les territoires d’outre-mer aiderait à lutter contre l’épidémie. 
On le comprend d’autant moins dans un moment où l’on se refuse à tout mettre en œuvre pour 
permettre aux outre-mer, dont le système de santé est dévasté, de faire face à celle-ci. De 
quelle aide sont donc le couvre-feu en Martinique, l’état d’urgence sanitaire en Guadeloupe, 
alors que le droit à l’eau n’y est toujours pas respecté, alors qu’un professeur de médecine de 
Tours parle de « maltraitance sanitaire » à propos de l’hôpital public sur l’archipel, alors que 
la loi sur le sucre n’y est toujours pas appliquée, ce qui fait de l’obésité et du diabète, 
comorbidités très nocives en cas de covid, de véritables fléaux ? En outre, à l’heure où 
s’annoncent des échéances électorales cruciales pour notre pays, l’état d’urgence sanitaire 
empêche de faire vraiment campagne. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendements CL26 et CL27 de Mme Cécile Untermaier 

Mme Cécile Untermaier. Nous souhaitons que la date d’entrée en vigueur du texte 
de loi soit reportée au 1er mars 2022, pour se donner le temps et les moyens de vacciner 
complètement l’ensemble des Français qui le souhaitent, et leur éviter les frustrations 
auxquelles les exposerait l’impossibilité de présenter un passe vaccinal pour accéder aux 
établissements recevant du public. 

L’amendement CL27 est de repli. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Défavorable aux deux amendements. 

Mme Caroline Fiat. Nous soutiendrons cette demande, qui est de bon sens. Sans 
même parler de tous les autres, les moins de 30 ans ont du mal à trouver un rendez-vous de 
vaccination, car ils ne peuvent recevoir que le vaccin Pfizer. La demande de report de l’entrée 
en vigueur du texte est une position de repli, car nous préférerions qu’il n’entre pas en vigueur 
du tout. Mais si, comme l’a dit Olivier Véran, la vague actuelle est la dernière, peut-être sera-
t-elle finie avant le 1er mars, et les mesures dont nous parlons ne seront jamais appliquées… 
Pourquoi ne faites-vous pas confiance à votre ministre de la santé ? Il va être triste d’entendre 
que je suis la seule ici à me fier à lui ! De toute façon, il est impossible de vacciner tout le 
monde en temps voulu ; allez voir les personnes qui travaillent dans les centres de 
vaccination, elles vous le prouveront par a plus b. 

Mme Cécile Untermaier. Monsieur le rapporteur, comment gérer la période 
transitoire pendant laquelle le passe vaccinal sera imposé dans tous les établissements 
recevant du public, alors que toutes les personnes qui le souhaitent n’auront pas achevé leur 
parcours vaccinal ? 

La commission rejette successivement les amendements. 

Elle adopte l’article 1er modifié. 
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Article 1er bis A (supprimé) : Sanction administrative pour non-respect par 
l’employeur des mesures de prévention du risque d’exposition des salariés à la covid-19 

Amendement CL52 de M. Jean-Pierre Pont et sous-amendement CL61 de 
M. Guillaume Gouffier-Cha 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je propose, dans un souci d’efficacité et de 
dissuasion, de rétablir la possibilité de prononcer des amendes administratives en cas de 
situations dangereuses liées à l’exposition à la covid-19. Aujourd’hui, en effet, de tels 
manquements peuvent être sanctionnés par la voie pénale, qui prend en moyenne plusieurs 
années. Les amendes administratives seront plus rapides, tout en concernant les mêmes 
manquements que ceux actuellement sanctionnables. 

M. Guillaume Gouffier-Cha. Le sous-amendement du groupe La République en 
marche tend à ramener à 500 euros le montant maximum de l’amende prévue, qui était de 
1 000 euros dans le texte adopté en première lecture par notre chambre, sans modifier le 
plafond total de 50 000 euros. Cet ajustement vise à garantir la proportionnalité de l’amende à 
la situation et à la taille de l’établissement et à tenir compte de la situation des petites et 
moyennes entreprises (PME) et des très petites entreprises (TPE), susceptibles d’être 
confrontées à des difficultés dans la gestion de la pandémie. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Avis favorable à ce sous-amendement. 

M. Ian Boucard. On aurait pu proposer 150 euros, 45 euros, 625 euros… Le sous-
amendement concerne un point de détail sur lequel le débat est un peu ridicule. 

En ce qui concerne l’amendement, ce sujet a été l’un des points de blocage de la 
CMP. Vous partez du principe que les entreprises sont récalcitrantes, qu’il faut absolument les 
contraindre et, surtout, les sanctionner. De mon côté, je pars du principe que les entreprises 
ont parfaitement adapté leurs procédures à la crise sanitaire et ont fait beaucoup d’efforts pour 
que les salariés soient protégés sans que le pays soit empêché de tourner. D’ailleurs, on 
modifie les règles pour ce dernier motif – un cas contact vacciné peut peut-être continuer à 
travailler un petit peu en attendant le résultat de son test, etc. – en attendant des entreprises 
qu’elles s’y adaptent. 

Le télétravail est une bonne chose en période de crise sanitaire, mais il est très 
compliqué à instaurer, notamment, mais pas seulement, pour les PME et TPE. Comment 
savoir qui peut être en télétravail, qui ne le peut pas ? Certains salariés n’ont pas envie de 
télétravailler, parce que le travail est une occasion de sociabiliser, parce qu’ils vivent à quatre, 
avec des enfants, dans trente-cinq mètres carrés, etc. 

Mieux vaut accompagner que sanctionner. Or votre parti pris et celui du 
Gouvernement est de sanctionner les entreprises et, du même coup, les salariés qui en subiront 
les répercussions. 

Voilà pourquoi nous sommes opposés à l’amendement du rapporteur et souhaitons 
que soit maintenue la suppression de cet article, inadapté à la crise actuelle. 

M. Ugo Bernalicis. Je croyais que c’était le tweet d’un sénateur qui avait bloqué la 
CMP… 

M. Ian Boucard. Je parlais du début de la CMP. 
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M. Ugo Bernalicis. Ah oui, c’est vrai : à la fin, il allait y avoir un accord, et tout à 
coup, le tweet… On essaie simplement de comprendre, il est tard et tout cela finit par être du 
grand n’importe quoi. 

S’agissant des sanctions proposées, j’ai largement approuvé les propos tenus par les 
sénateurs lors de la CMP – c’était un peu troublant, cela m’a rappelé la commission d’enquête 
sur l’affaire Benalla… Une procédure judiciaire permet d’arriver au même résultat : faites 
donc confiance à la justice, comme vous ne cessez de nous y inviter lors de l’examen de tous 
les textes discutés par notre assemblée ! En l’occurrence, vous ne faites pas confiance aux 
juges, qui vous semblent trop lents alors que vous vous targuez d’augmenter leur budget de 
8 % et de leur accorder des moyens qui pleuvent de partout. Mais non, il vous faut des 
sanctions administratives rapides, aux mains de l’exécutif et des inspecteurs du travail qui 
vous serviront de fusibles pour couvrir vos propres turpitudes – rappelez-vous ce qui est 
arrivé au lanceur d’alerte Anthony Smith. Si vous ne voulez pas que des sanctions soient 
prononcées, n’instaurez pas le passe vaccinal : cela vous évitera de condamner des fraudeurs 
que vous créez vous-mêmes. 

Mme Cécile Untermaier. Je souscris aux propos de nos collègues Ian Boucard et 
Ugo Bernalicis. Les arguments exprimés par les sénateurs dans le cadre de la CMP étaient très 
convaincants. La sanction n’est pas votre marque de fabrique : habituellement, vous souhaitez 
au contraire libérer le travail et faire confiance aux entrepreneurs. Curieusement, vous 
exprimez ici de la défiance vis-à-vis d’entreprises qui font ce qu’elles peuvent dans une 
situation très angoissante. Celles qui doivent mettre en place le télétravail vont craindre d’être 
contraintes de payer des amendes importantes si ce qu’elles font ne convient pas à 
l’inspecteur du travail, ce qui ne pourra qu’accroître leurs difficultés. 

L’article 1er bis A est issu d’un amendement déposé en séance, en première lecture, 
sans avoir été examiné au préalable par le Conseil d’État. Nous n’en comprenons pas 
vraiment les motifs. Est-ce un moyen pour le Gouvernement de se protéger face à des 
situations sanitaires qui pourraient poser problème ? Dans ce cas, n’aurait-il pas fallu 
appliquer le passe vaccinal aux lieux de travail ? 

Les entreprises, qui réalisent un travail considérable et réussissent à établir une bonne 
entente avec leurs salariés, n’ont pas besoin de cette épée de Damoclès suspendue au-dessus 
de leur tête. Nous nous opposons donc à cet amendement et défendrons en séance un 
amendement de suppression de l’article. 

M. Guillaume Gouffier-Cha. Nous n’avons pas de leçons à recevoir de votre part, 
monsieur Boucard. Depuis le début de la crise sanitaire, nous sommes aux côtés des 
entreprises, alors que la gestion de la crise financière de la fin des années 2010 s’était traduite 
par des destructions d’emplois, des faillites d’entreprises et un accroissement de la dette. 
Nous avons mis en place les prêts garantis par l’État (PGE), le fonds de solidarité et le 
dispositif de chômage partiel, dont nous voyons les résultats aujourd’hui. 

Il n’en reste pas moins que le virus se propage aussi dans le monde du travail. Nous 
n’avons pas fait le choix du passe vaccinal dans les entreprises, mais celui du télétravail dans 
un pays qui n’a pas cette culture. Si un grand nombre d’entreprises jouent le jeu, certaines 
demeurent récalcitrantes : c’est pourquoi nous devons prévoir un système de sanctions pour 
les mettre sous pression. Les sanctions pénales existantes n’étant ni effectives ni efficaces, 
nous souhaitons instaurer un mécanisme incitatif de sanctions administratives, dans le cadre 
d’une procédure que Mme la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion a rappelée – le 
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prononcé des sanctions sera précédé d’une mise en demeure et pourra faire l’objet d’un 
recours suspensif en cas de contestation. 

M. Antoine Savignat. Ce dispositif me paraît absolument terrifiant et complètement 
décalé par rapport à la réalité. Les chefs d’entreprise vont au travail la peur au ventre. Ils ne 
veulent qu’une chose : faire survivre leur entreprise, maintenir les emplois et préserver la 
compétitivité de notre pays. Or vous voulez leur ôter le pouvoir de diriger et de gérer leur 
entreprise : avec l’article 1er bis A, c’est l’inspecteur du travail qui décidera quel employé 
pourra rester sur son lieu de travail et lequel sera contraint de travailler depuis son domicile. 
Cette défiance envers les chefs d’entreprise est d’autant plus terrifiante que l’exécutif est 
incapable de gérer pareille situation, notamment dans les écoles. 

De surcroît, ce dispositif est complètement flou : la sanction tombera lorsque 
l’inspecteur du travail estimera que le risque d’exposition d’un salarié au virus est trop élevé 
ou que le chef d’entreprise n’a pas respecté intégralement des mesures qui changent tous les 
jours et dont on ne peut demander la connaissance parfaite à de petits artisans. 

M. Stéphane Mazars. Nous choisissons de mettre en place une procédure 
administrative, conduite par l’inspection du travail dans le respect du principe du 
contradictoire, assortie de la possibilité, pour l’employeur, de formuler un certain nombre 
d’observations avant que la décision soit prise, d’intenter contre cette dernière un recours 
hiérarchique suspensif et, le cas échéant, de la contester devant le tribunal administratif. Pour 
un chef d’entreprise, cette procédure administrative sera beaucoup moins traumatisante 
qu’une procédure pénale engagée devant une juridiction répressive à l’initiative du procureur 
de la République et pouvant aboutir à des sanctions d’une tout autre ampleur. Par ailleurs, si 
un salarié tente de faire reconnaître, dans le cadre d’une procédure pénale, la faute 
inexcusable de son employeur dans la survenue d’une maladie professionnelle, le chef 
d’entreprise se retrouvera dans des difficultés bien plus grandes que s’il était soumis à une 
simple procédure administrative. 

Mme Caroline Fiat. Vous nous dites qu’il sera possible de contester la décision de 
l’inspecteur du travail devant les tribunaux, mais cela a un coût ! Les petites entreprises n’ont 
pas forcément les moyens financiers ni le temps d’intenter de tels recours. 

Par ailleurs, que faisons-nous des entreprises qui ne comprennent pas les mesures 
gouvernementales ? La SNCF, par exemple, adresse à ses clients les messages suivants : « En 
application des mesures gouvernementales, la consommation de nourriture et de boisson n’est 
pas autorisée dans tous les trains depuis le 3 janvier 2022. » « Le masque ne peut être retiré 
que très brièvement pour se désaltérer. » « L’alimentation des jeunes enfants et des personnes 
fragiles (femmes enceintes, personnes âgées, malades…) est tolérée en cas de nécessité. » 
« Les services de restauration à bord des trains sont suspendus. » « De fait, l’offre restauration 
Business Première (boisson de bienvenue et restauration) est suspendue, tout comme l’offre 
bar. » Par contre, « en gare, vous pouvez toujours apprécier le confort du salon grand 
voyageur ». Ce salon serait-il épargné par la covid-19 ? Par ailleurs, il nous a été dit qu’il 
serait toujours possible de manger son casse-croûte dans le train. Le contrôleur qui infligera 
une amende à un usager en train de se nourrir, conformément aux consignes de la SNCF, 
aura-t-il des problèmes avec l’inspecteur du travail, qui lui reprochera de ne pas avoir respecté 
la loi ? C’est pourtant son employeur qui lui aura donné de mauvaises informations ! 

La commission adopte successivement le sous-amendement et l’amendement sous-
amendé. L’article 1er bis A est ainsi rétabli. 
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Article 1er bis : Prolongation de la prise en charge intégrale des téléconsultations 

Amendement CL53 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il ne semble pas opportun, surtout en période de 
crise, de limiter la prise en charge intégrale des téléconsultations comme l’a souhaité le Sénat. 
Je vous propose donc de supprimer cette restriction. 

M. Ugo Bernalicis. Vous maintenez la date du 31 juillet 2022, mais savez-vous 
vraiment où nous en serons ce jour-là ? Depuis le début de la crise sanitaire, vous n’avez 
respecté aucune de vos échéances. Nous sommes déjà le 14 janvier : il ne sera donc pas 
possible d’appliquer le passe vaccinal à compter du 15 janvier comme vous le souhaitiez. À 
votre place, je prendrais deux ou trois mois de marge supplémentaires et je proposerais de 
mettre fin au dispositif le 25 septembre – c’est la date de mon anniversaire, vous vous en 
souviendrez ! 

La commission adopte l’amendement. 

Elle adopte l’article 1er bis modifié. 

Article 1er sexies : Prolongation de la base légale de la garantie de financement des 
établissements de santé 

La commission adopte l’article 1er sexies non modifié. 

Article 1er septies A (nouveau) : Transmission trimestrielle de l’état des dépenses 
d’assurance maladie 

Amendement de suppression CL54 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je propose la suppression d’un dispositif que 
notre assemblée a déjà refusé dans le cadre de l’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2022. 

La commission adopte l’amendement. 

En conséquence, l’article 1er septies A est supprimé. 

Article 1er septies : Habilitation à adapter par ordonnance le fonctionnement des 
assemblées générales de copropriété 

Amendement CL55 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je vous propose de conserver les apports du 
Sénat tout en complétant le dispositif par des dispositions relatives au renouvellement des 
contrats de syndics et des mandats des membres des conseils syndicaux en cas d’impossibilité 
de réunir une assemblée générale jusqu’au 15 février 2022. 

La commission adopte l’amendement et l’article 1er septies est ainsi rédigé. 

Article 1er octies : Possibilité de report des visites médicales prévues dans le cadre 
du suivi individuel de l’état de santé des travailleurs 
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Amendement CL56 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je vous propose de revenir à la rédaction adoptée 
par notre assemblée en matière de report de visites médicales. S’agissant des visites déjà 
reportées, seules celles qui ne sont pas indispensables ou prioritaires seront concernées, avec 
appréciation du médecin du travail. Par ailleurs, il ne me semble pas opportun de reporter 
d’une année la création de la nouvelle visite de mi-carrière, au cœur de l’accord national 
interprofessionnel transposé par la loi du 2 août 2021. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle adopte l’article 1er octies modifié. 

Article 1er nonies A (nouveau) : Reconduction des exonérations et réductions de 
cotisations et contributions sociales dues par les employeurs et les travailleurs indépendants 

La commission adopte l’article non modifié. 

Article 1er nonies B (nouveau) : Installation de purificateurs d’air intérieur sans 
filtre ou de capteurs de CO2 

Amendement de suppression CL57 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il s’agit de supprimer un dispositif non normatif 
adopté par le Sénat. 

Mme Mathilde Panot. Nous nous opposons à la suppression de cet article. En effet, 
celui-ci dispose : « Les entreprises et les établissements recevant du public, notamment les 
écoles primaires, sont encouragés à l’installation de purificateurs d’air intérieur sans filtre ou, 
à défaut, de capteurs de CO2. » Or, nous vous le répétons sur tous les tons depuis un an et 
demi, que ce soit lors des questions au Gouvernement, lors de l’examen des projets de loi ou 
lors des réunions organisées par le Premier ministre, il faut encourager l’installation de ce 
type d’appareils. Hélas, le Gouvernement a refusé toutes nos propositions en ce sens, de sorte 
que, deux après le début de l’épidémie, les mesures de prévention minimales de 
contamination – installation de purificateurs d’air ou de capteurs de CO2 dans les écoles, 
équipement des membres de la communauté éducative en masques FFP2… – n’ont toujours 
pas été prises. C’est scandaleux ! 

La mesure adoptée par le Sénat relève du bon sens, et elle est conforme à l’intérêt 
général : les purificateurs d’air sont l’un des seuls moyens connus de prévenir la 
contamination des enfants par le virus. Alors que nous avons assisté aujourd’hui à une grève 
historique de la communauté éducative, il serait bon que la majorité entende les demandes des 
syndicats – et pas seulement de La France insoumise – et prenne les mesures de nature à 
protéger cette communauté et la jeunesse. 

M. Ian Boucard. Effectivement, nos collègues de La France insoumise ne sont pas 
les seuls à réclamer l’installation de purificateurs d’air dans les établissements 
d’enseignement. Du reste, le premier à avoir pris cette mesure est Laurent Wauquiez, en 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Je me souviens que lorsque la question a été abordée en première lecture, certains de 
nos collègues de la majorité ont indiqué que l’État avait prévu une enveloppe à cette fin et que 
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les élus locaux n’avaient qu’à se démerder – je me permets d’employer ce mot, puisqu’il est 
devenu courant dans le débat politique ! – avec cette enveloppe. Le groupe Les Républicains 
estime quant à lui non seulement que l’installation de tels dispositifs est très importante si l’on 
veut lutter contre la pandémie, mais qu’il est de la responsabilité de l’État d’en équiper à tout 
le moins les écoles, les collèges et les lycées. 

Il serait donc dommage de supprimer la disposition adoptée par le Sénat, d’autant 
plus qu’elle est incitative, donc peu contraignante. C’est pourquoi nous invitons la majorité à 
la maintenir et même à aller un peu plus loin en allouant des subventions importantes aux 
collectivités de manière à financer intégralement, pourquoi pas, l’équipement des 
établissements scolaires en purificateurs d’air. 

Mme Émilie Chalas. Manifestement, il convient de rappeler certains principes : les 
écoles relèvent de la compétence des communes, les collèges de celle des départements et les 
lycées de celle des régions. 

M. Ugo Bernalicis. Et les universités ? 

Mme Émilie Chalas. Elles relèvent de la compétence de l’État, nous sommes 
d’accord. 

Néanmoins, celui-ci a alloué aux collectivités une enveloppe de 20 millions d’euros, 
grâce à laquelle il participe au financement de chaque installation de capteur de CO2 à hauteur 
de 50 euros ; il s’agit d’une mesure exceptionnelle, qui s’inscrit dans le cadre de 
l’accompagnement des collectivités dans le cadre de la crise sanitaire. En principe, en effet, et 
vous le savez parfaitement, l’État ne finance pas l’équipement des bâtiments relevant de la 
compétence de ces collectivités. Je vous prie donc de ne pas tout mélanger et de reconnaître 
l’effort que l’État consent en la matière, qui plus est depuis l’automne 2021. Il semble que 
certains aient mis du temps à se réveiller pour profiter de cette manne financière. 

Mme Danièle Obono. Nous avons eu ce débat à de multiples reprises et il se 
poursuivra, car il s’agit là d’une défaillance grave. D’abord, il ne s’agit pas d’installer 
uniquement des capteurs de CO2, mais aussi des purificateurs d’air. Ensuite, la maigre 
enveloppe accordée par le Gouvernement est très loin de faire la maille, car il s’agit d’équiper 
de ces dispositifs chaque salle de classe, les cantines, les gymnases, bref : tous les lieux clos 
où se trouvent les élèves et les personnels. Nous estimons même, pour notre part, que tous les 
lieux recevant du public devraient en être équipés, y compris les transports en commun. 

Le Gouvernement ne peut pas se défausser sur les collectivités territoriales : il est de 
sa responsabilité d’assurer la protection des personnels de l’éducation nationale. Du reste, les 
syndicats d’enseignants, qui ont enfin pu rencontrer le ministre Blanquer, le lui ont rappelé, 
tout comme les associations de parents d’élèves et les dizaines de milliers de personnes qui 
étaient dans la rue aujourd’hui. Peut-être celui-ci commence-t-il à prendre conscience de la 
situation. Il serait temps ! Cette mesure a été proposée très tôt, et elle a été, à chaque fois, 
balayée d’un revers de main par la majorité. Si l’on assiste aujourd’hui à un mouvement 
historique dans l’éducation nationale, c’est parce que vous n’avez cessé de traiter par le 
mépris les propositions constructives de l’opposition et les règles élémentaires de protection 
sanitaire. 
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Si, comme vous le prétendez, vous voulez faire face au tsunami provoqué par le 
variant omicron, il serait incompréhensible que vous persistiez à refuser de consacrer à cette 
politique les moyens nécessaires, « quoi qu’il en coûte ». 

M. Philippe Gosselin. De fait, le « quoi qu’il en coûte » est à géométrie variable. On 
vient de dépenser, en quelques semaines, 1 milliard pour financer les tests. Sans doute était-ce 
nécessaire, mais on ergote sur les quelques millions dont ont besoin les collectivités 
territoriales. Cessez de vous abriter derrière des arguties : les préfets, par exemple, ont agi, sur 
ordre du Gouvernement – ce qui peut se justifier dans certains cas –, sans se préoccuper des 
règles de compétence liées à la décentralisation ou des lois censées permettre aux territoires 
de respirer. Votre respect des collectivités territoriales et des élus locaux est donc, là encore, à 
géométrie variable. 

Par ailleurs, madame Chalas, il se trouve que l’État participe largement, et c’est 
heureux, au financement des travaux des collectivités, par la dotation d’équipement des 
territoires ruraux, la DETR, ou la dotation de soutien à l’investissement local, la DSIL, par 
exemple. 

M. Rémy Rebeyrotte. En fonction de la conception des bâtiments, qui peuvent être 
plus ou moins anciens, certains élus locaux se sont lancés dans l’acquisition de ce type de 
matériel et je peux témoigner que, lorsqu’ils décident de franchir le pas, ils sont aidés ; c’est 
là l’essentiel. Il convient en effet de faire confiance aux acteurs de terrain plutôt que, comme 
le souhaiterait La France insoumise, décider de tout pour tout le monde dans un monde 
parfaitement totalitaire. Telle n’est pas notre conception, et c’est notre fierté. 

La commission adopte l’amendement. 

En conséquence, l’article 1er nonies B est supprimé. 

Article 1er decies : Adaptation du fonctionnement des organes collégiaux des 
personnes morales et entités de droit privé 

La commission adopte l’article 1er decies non modifié. 

Article 1er undecies : Réactivation du mécanisme de crise relatif à la résolution des 
contrats dans les secteurs de la culture et du sport 

La commission adopte l’article 1er undecies non modifié. 

Article 1er duodecies : Possibilité de prêter serment devant une juridiction par écrit 

Amendement CL58 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Je vous propose de conserver la rédaction déjà 
appliquée, donc bien connue et éprouvée, concernant la possibilité de prêter serment par écrit. 
L’ajout du Sénat pourrait créer un flou juridique, source de contentieux. 

Mme Mathilde Panot. Il est tout de même assez cocasse d’entendre ceux qui tentent 
d’imposer le passe vaccinal affirmer que La France insoumise voudrait décider de tout de 
manière totalitaire ! 
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Quant à l’argument selon lequel il n’est pas nécessaire d’installer des purificateurs 
d’air dans toutes les salles, il ne tient pas : le virus ne se comporte pas différemment selon la 
taille de la classe… 

Enfin, ne pas se donner les moyens de développer une stratégie nationale – garante 
de l’égalité des citoyens – de lutte contre l’épidémie, notamment en matière de prévention des 
contaminations, est très grave et nuit à notre pays. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle adopte l’article 1er duodecies modifié. 

Article 2 (supprimé) : Évolution des systèmes d’information créés pour lutter contre 
l’épidémie de covid-19 

Amendement CL50 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Cet amendement de compromis tend à rétablir 
l’article 2 tout en restreignant la nouvelle finalité introduite dans le système d’information 
national de dépistage (SI-DEP) et en encadrant les modalités de transmission des informations 
aux personnels des services préfectoraux, qui seront spécialement habilités à cet effet. 

M. Ugo Bernalicis. Je constate que vous apportez une petite modification à la 
rédaction adoptée en première lecture. Nous avions alors souligné, je le rappelle, qu’il était 
problématique de transmettre les données aux services de la préfecture sans donner plus de 
détails. Dans cet amendement, vous précisez qu’elles seront transmises aux « personnels 
spécialement habilités des services préfectoraux ». Mais quelle sera l’utilité concrète de cet 
alinéa ? De quels personnels, de quels services s’agit-il ? Et que feront-ils de ces données ? 

Celles-ci n’ont rien à faire entre les mains de services préfectoraux. Si l’objectif était 
sanitaire, elles seraient, à la limite, transmises à l’agence régionale de santé ou à la caisse 
primaire d’assurance maladie. En fait, vous souhaitez accentuer le contrôle et la surveillance, 
potentiellement policiers, du respect des mesures d’isolement, au lieu de donner aux 
personnes infectées les moyens de se confiner elles-mêmes volontairement et de protéger 
leurs proches. Nous vous l’avons dit et redit ! Mais je garde espoir car, le 10 avril, nous 
pourrons enfin passer à une gestion de la pandémie respectueuse des libertés. 

M. Philippe Gosselin. Monsieur le rapporteur, quel est l’avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés sur cet amendement ? Il n’existe pas… 

Mme Cécile Untermaier. Je voulais poser la même question que M. Gosselin. Le 
Sénat a en effet émis des réserves très fortes sur ce dispositif qui prévoit que des services 
préfectoraux recueillent des données d’ordre médical sans que nous sachions si leur traitement 
est entouré des garanties qui s’imposent. Il serait bon que nous obtenions une réponse sur ce 
point. 

Par ailleurs, je constate que l’amendement que nous avions déposé sur cet article est 
satisfait, puisque nous proposions que les données soient transmises à des agents habilités. Il 
nous aurait été agréable que notre amendement figure à cet article en lieu et place de celui du 
rapporteur. 

La commission adopte l’amendement. 
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En conséquence, l’article 2 est ainsi rétabli. 

Article 3 : Contrôle des mesures d’isolement et de contention 

Amendement CL40 de M. Jean-Pierre Pont. 

M. Jean-Pierre Pont, rapporteur. Il s’agit de rétablir la rédaction adoptée par 
l’Assemblée s’agissant de l’information, par le médecin, des proches du patient en cas de 
renouvellement des mesures d’isolement ou de contention. Cette rédaction assure en effet une 
meilleure conciliation entre information des proches et respect de la volonté du patient. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle adopte l’article 3 modifié. 

La commission adopte l’ensemble du projet de loi modifié 

 

La réunion se termine à 1 heure 20. 

———— 
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